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Efficacité et lisibilité des agences de l'État dans l'action publique
Question écrite n° 12287

Texte de la question

M. Jordan Guitton appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur l'efficacité ainsi que la lisibilité des agences de l'État dans l'action publique. En
effet, dans une étude récente intitulée « Agences de l'État : la flambée des coûts », l'association « Contribuables
associés » alerte sur la nécessité d'une rationalisation de ces agences. Elle n'a pas été permise par les
précédents gouvernements ayant manqué d'ambition dans la réduction du nombre de ces agences. En 2012,
l'Inspection générale des finances (IGF) pointait les coûts pharaoniques de ces agences, coûts se portant à 50
milliards d'euros annuels. Ces coûts ont été évalués, d'après le journal le Figaro en 2019, à 80 milliards d'euros,
après deux ans de présidence Macron. L'absence d'une définition juridique claire constitue un flou juridique
semblant être à l'origine de toutes les difficultés de pilotage de ces agences. Elle explique pour une part la
prolifération parfois irrationnelle de ces agences, qui sont souvent instituées de manière contingente, sans
stratégie d'ensemble et sans cohérence. De surcroît, ces nombreuses agences de l'État échappent au contrôle
budgétaire du Parlement. Agences temporaires qui perdurent, pratiques de débudgétisation massive, doublons
au sein des opérateurs ou avec des entités publiques, ce sont autant d'exemples qui appuient les termes du
Conseil d'État, lorsqu'il évoquait « une ligne de fuite dans la maîtrise des finances publiques ». La France
compte plus de 1 200 agences publiques, dont des opérateurs de l'État, au nombre de 484. Plus de 470 000
agents de l'État travaillent dans les opérateurs de l'État. Le Gouvernement continue de créer des instances,
comme le Conseil de défense écologique, sans toujours respecter la règle qu'il s'était fixée en 2019 : deux
suppressions d'instances pour une création. M. le député demande à M. le ministre si le Gouvernement compte
mettre en œuvre une stratégie d'ensemble dans la mise en place des agences afin d'éviter cette irrationalité
administrative et améliorer l'efficacité des agences restantes. Enfin, il lui demande de statuer sur la création
d'une véritable définition juridique de ces agences pour faciliter le contrôle budgétaire du Parlement et améliorer
ainsi la lisibilité de ces agences.
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